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Ville de Genève� QE-698

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 30 mai 2024 à la question 
écrite du 29 mars 2023 de Mme Oriana Brücker et M. Pierre-Yves 
Bosshard: «Quelles seront les conséquences immobilières à la 
suite de la reprise de Credit Suisse par l’UBS?»

TEXTE DE LA QUESTION

On peut supposer que la reprise de Credit Suisse par l’UBS entraînera des res-
tructurations du portefeuille des biens immobiliers détenus directement ou indi-
rectement par Credit Suisse. Dès lors, nous posons au Conseil administratif les 
questions suivantes:

Quels sont les biens immobiliers sur le territoire de la ville de Genève qui sont 
la propriété de Credit Suisse Group ou de Credit Suisse AG?

Pourriez-vous nous fournir des informations précises sur les objets conformé-
ment aux inscriptions au Registre foncier?

Quels sont les immeubles situés sur le territoire de la ville qui sont la pro-
priété de fonds (par exemple CS REF Green Property Fonds, CS REF Living 
Plus, CS REF Hospitality Fonds, etc.) ou de sociétés affiliées de Credit Suisse 
(par exemple Credit Suisse Asset Management AG)?

Pourriez-vous nous fournir des indications précises relatives à l’objet selon 
les inscriptions au Registre foncier?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif informe être dans l’incapacité de fournir les éléments 
demandés dans cette question écrite, pour des raisons légales et réglementaires.

L’accès public au Registre foncier est cadré par voie réglementaire. Tout un 
chacun peut avoir accès aux données, objet par objet, parcelle par parcelle. Des 
recherches transversales ou thématiques dans ce registre – par exemple par pro-
priétaire – sont en revanche réservées.

Ces modalités sont explicitées dans les articles 13 et 14 du règlement can-
tonal sur le Registre foncier (RRF). Le premier de ces deux articles prévoit 
notamment que «toute personne peut accéder librement, par Internet, à la dési-
gnation et à l’état descriptif d’un immeuble ainsi qu’aux nom, prénom(s) ou 
raison sociale et siège du propriétaire» (alinéa 1), mais aussi que «ces données 
sont uniquement accessibles à partir du numéro de l’immeuble ou de son lieu 
de situation» (alinéa 2).
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L’article 14, lui, définit les conditions requises pour l’accès dit étendu. S’agis-
sant des autorités, notamment communales, cet accès étendu est possible dans 
trois cas définis à l’alinéa 1. Elles peuvent recourir à ces données lorsqu’elles sont 
nécessaires pour accomplir leurs tâches légales, ou lorsqu’elles concernent des 
immeubles qui leur appartiennent, ou lorsqu’il s’agit d’immeubles sur lesquels 
elles ont des droits et pour autant que ces données soient nécessaires à la défense 
desdits intérêts.

Force est de constater que ces conditions ne sont pas réunies dans le contexte 
de cette question écrite. L’administration municipale n’a donc pas la possibilité 
réglementaire d’effectuer la recherche demandée.

Par ailleurs, si la loi sur l’information du public, l’accès aux documents et la 
protection des données personnelles (LIPAD) garantit un large accès aux infor-
mations détenues par les administrations, elle comporte aussi un volet visant à 
protéger la sphère personnelle, qu’il s’agisse de personnes physiques ou morales.

A son article 26 consacré aux exceptions, ce texte stipule que «les documents 
à la communication desquels un intérêt public ou privé prépondérant s’oppose 
sont soustraits au droit d’accès institué par la présente loi» (alinéa 1). L’alinéa 
suivant énumère une série de situations où de telles exceptions doivent préva-
loir. Il s’agit notamment de cas où l’accès aux documents est propre à «rendre 
inopérantes les restrictions au droit d’accès à des dossiers qu’apportent les lois 
régissant les procédures judiciaires et administratives» (lettre  e) ou à «rendre 
inopérantes les restrictions légales à la communication de données personnelles 
à des tiers» (lettre f).

En d’autres termes, même si l’administration municipale avait la capacité 
réglementaire de mener cette recherche (ce qui n’est pas le cas), elle ne serait pas 
en droit d’en communiquer les résultats.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler


